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Ephéméride 

Le 27 juin 1998, disparaissait le philosophe et romancier monarchiste Pierre Boutang. Né en 1916 à Saint‑Etienne, normalien et agrégé de philosophie en 1936, il entre cette même année à la rédaction de L'Action Française où il se révèle fervent maurrassien. Ce qui lui vaudra, en 1946, d’être victime des purges qui écartèrent de très nombreux intellectuels de droite : bien qu’ayant combattu dès 1943 dans les rangs de l’armée d’Afrique aux côtés du général Giraud pour la Libération de la France, Boutang est révoqué sans pension, et interdit d’enseignement jusqu’en 1967. L’articulation du royalisme et du christianisme fut le principe constant de sa philosophie, une articulation hors de laquelle Boutang ne voyait aucun moyen de faire front contre le nihilisme de l’époque. Si l’influence de Maurras fut primordiale sur sa pensée, cette dernière ne saurait se comprendre sans référence à Gabriel Marcel, Jacques Maritain ou encore Martin Heidegger. De L’Ontologie du secret (1973), George Steiner dira qu'il s'agit, je cite, de l'un « des maîtres‑textes métaphysiques de notre siècle ». A la question « Qu’est‑ce que, pour vous, l'idée monarchiste ? » Boutang répondit : « C'est l'idée d'un pouvoir qui ne s'achète pas ; ni par le nombre, ni par la force ni par l'argent. C’est l’évidence que je nais ici, et non ailleurs ». 
Grands sujets 
GPA : condamnation de la France par la CEDH 

A l’origine de la décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), l’histoire de deux couples français qui avaient eu recours à des mères porteuses en Californie 
Après leur retour en France avec les enfants, ces couples avaient entamé des procédures devant les juridictions françaises pour que les enfants aient un état civil français. Dans une décision du 6 avril 2011, la Cour de cassation avait refusé de reconnaître la filiation de ces enfants et de leur accorder la nationalité française, la gestation pour autrui (GPA) étant illégale en France. Ce jeudi, la CEDH a condamné la France pour n’avoir pas transcrit à l'état‑civil français les actes de naissance de ces enfants, nés à l'étranger, sous contrat de mère porteuse. L’Etat français est ainsi condamné à verser 5 000 € d’amendes pour chaque enfant ainsi que 15 000 € pour le remboursement des frais de justice. Par cette décision, la CEDH oblige la France à reconnaître la filiation des enfants nés par mère porteuse. 
La Cour a ainsi mis en avant, je cite : « L’intérêt supérieur de l’enfant » et « le droit au respect de la vie privée et familiale » 
Pourtant c’est bien le droit à l’enfant et non le droit de l’enfant qui a primé dans cette décision, comme la souligne le juriste Aude Mirkovic. Pour cette spécialiste, la décision œuvre plutôt dans le sens d’une marchandisation de l’enfant et du corps de la femme. Je cite : « Vous pouvez désormais aller tranquillement à l'étranger vous acheter un enfant, la Cour européenne vous assure le service après‑vente ». Fin de citation. 
La France est‑elle donc désormais contrainte de légaliser la gestation pour autrui ? 
La fondation Lejeune a rappelé que cet arrêt, je cite : « Ne condamne pas la France à reconnaître une filiation artificielle (en l’espèce la filiation de l’enfant avec la femme du père biologique) et ne vaut pas condamnation de la France à légaliser les contrats de mères porteuses en eux‑mêmes ». Fin de citation. Pourtant, il s’agit bien d’un pas de plus vers la légalisation des mères porteuses. Néanmoins, la France dispose encore d’un recours devant la formation plénière de la CEDH. 
Lyon : nouvelle nuit de violences après le match Algérie‑Russie 

La victoire, dimanche, de l’équipe algérienne de ballon rond face à la Corée du Sud avait déjà donné lieu à un déferlement de violences ethniques un peu partout en France 
Ce fut le cas à Lyon. Le quotidien régional Le Progrès évoque ainsi, je cite : « Plusieurs centaines de supporters (sic) dans les rues du centre de Lyon, des voitures et des poubelles incendiées, des vitrines et abris bus brisés et des rodéos bruyants ». Et le quotidien lyonnais de dénoncer, je cite toujours : « Des exactions commises à Vénissieux, Vaulx‑en‑Velin ou Givors. » Le Progrès a par ailleurs confirmé hier la tentative d’incendie de l’Eglise du Plateau, sise dans le quartier ethnique de La Duchère, au nord‑ouest de la capitale des Gaules. Naturellement, silence dans la presse nationale, alors que des scènes du même ordre se sont également déroulées à Grenoble, Roubaix, Marseille, Toulouse, Nantes, Orléans, ou encore Dreux, Villiers‑le‑Bel, Provins, Guyancourt, Elancourt, Trappes, etc. etc. Pour David Guévart, journaliste et rédacteur en chef du Courrier Picard, je cite : « Relayer l’information n’est pas simple pour les médias : en parler, c’est faire le lit de l’extrême droite… » Fin de citation. 
Hier soir, les effectifs de police avaient été considérablement renforcés, notamment place Gabriel Péri ainsi qu’à Vénissieux et Vaulx‑en‑Velin, théâtres de violents affrontements avec les forces de l’ordre. La nuit semble avoir été plus calme 
A Lyon, le dispositif policier était particulièrement impressionnant. Les Identitaires lyonnais, constatant, je cite : « Que les pouvoirs publics semblent une fois de plus incapables de protéger [Lyon] et ses habitants » avaient par ailleurs appelé à un rassemblement « anti‑racailles » pour ce jeudi soir, sur cette même place Gabriel Péri. Dans l’après‑midi du mercredi, en accord avec le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, le préfet du Rhône Jean‑François Carenco interdisait cette manifestation, invoquant, je cite : « Des risques de troubles à l'ordre public ». Des « troubles à l’ordre public », il y en eut encore dans la nuit d’hier, à Lyon et dans le reste de la France, mais les Identitaires n’y furent pour rien. Nos prochains bulletins feront le point sur le traitement médiatique des événements. Interrogé hier lors d’une visite à l’Institut du monde arabe à Paris, Manuel Valls a déclaré espérer, je cite : « Que l’Algérie rejoindra la France » en huitième de finale. « Ce que je veux dire à nos compatriotes d’origine algérienne, c’est que nous pensons bien à eux ce soir », a‑t‑il lâché. Allons plus loin que le Premier ministre et espérons un match France‑Algérie, qui pourrait donner à notre pays, anesthésié par les médias du système, un petit avant‑goût de la guerre civile qui l’attend… 
Brèves françaises 
Hausse brutale du chômage en mai 

Les chiffres publiés hier par Pôle emploi révèlent une nouvelle dégradation de la situation de l’emploi en France au mois de mai. 24 800 chômeurs (+0,7 % par rapport à avril) se sont inscrits à Pôle emploi dans la catégorie A qui regroupe les personnes sans aucun emploi. Le nombre total de demandeurs inscrits à Pôle emploi en catégories A, B et C dépasse désormais les 5 000 000 en France métropolitaine. Le chômage des jeunes de moins de 25 ans repart à la hausse ainsi que le nombre de chômeurs de longue durée. 
Grande braderie du patrimoine français : comment les Chinois utilisent de l’argent public pour acheter nos vignobles 
Depuis 2008, les investisseurs chinois ne cessent de sortir leur chéquier pour acquérir les vignobles français parmi les plus cotés. En cinq ans, ce ne sont pas moins de 75 propriétés viticoles du Bordelais qui sont passées sous la bannière de l’Empire du milieu. Environ 60 % de la production est ensuite vendue en Chine. Selon un rapport de la Cour des comptes chinoise sorti mercredi, ce sont des fonds publics chinois qui ont été utilisés lors de plusieurs de ces transactions. Ainsi, deux entreprises de la métropole portuaire de Dalian (nord‑est du pays), auxquelles les autorités locales avaient confié 268 millions de yuans (32 millions d'euros) de fonds publics pour acquérir des technologies étrangères, ont détourné cette somme pour acquérir 14 vignobles français, dont le prestigieux domaine Chenu‑Lafitte. Dès 2013, Tracfin, l’unité française de lutte contre le blanchiment d’argent, avait alerté les pouvoirs publics français contre les risques associés aux rachats de vignobles par des investisseurs russes ou chinois, avec des fonds d’origine incertaine et des montages juridiques pour le moins « complexes »… 

La mairie socialiste de Lyon fait la promotion de la prostitution, par Gay Pride interposée 
Lors d’une récente délibération du Conseil municipal de Lyon, la « Lesbian and Gay Pride » de Lyon s’est vu attribuer la coquette subvention de 4 000 €. Le slogan de la 19e édition de cette « gay pride », qui s’est déroulée le 14 juin dernier, était, je cite : « Droits des trans, PMA, IVG, GPA, prostitution — Nos corps, nos choix ». La place accordée à la prostitution dans ce mot d’ordre a fait tiquer certains élus, y compris socialistes. Le maire Gérard Collomb a tenté de calmer le jeu, déclarant, je cite : « Nous avons été clairs, nous sommes en désaccord total sur ce mot d’ordre qui rapproche la prostitution des mots d’ordre plus traditionnels de la Gay Pride contre l’homophobie ». Fin de citation. On remarquera que, pour l’élu socialiste, la GPA, marchandisation du ventre des femmes, fait partie des mots d’ordre « traditionnels » des lobbies homosexualistes. Il est vrai que le milliardaire socialiste Pierre Bergé avait totalement décomplexé la gauche sur ce point, en déclarant, je cite : « Louer son ventre pour faire un enfant, ou louer ses bras pour travailler à l'usine, quelle différence ? » 
Brèves internationales 
Faillite de la banque bulgare Corpbank 

La faillite de la Corpbank, 4e banque de Bulgarie, n’a eu aucun écho dans les médias français. La semaine dernière, des informations alarmistes concernant la solidité de la banque ont provoqué une ruée de ses clients vers les guichets. Selon une dépêche Reuters en date du 23 juin, l'établissement pourrait être nationalisé si ses actionnaires ne parvenaient pas à le renflouer. Le Crédit Agricole est exposé à hauteur de 160 millions d'euros dans le capital de la banque bulgare. Ivan Iskrov et Mario Draghi, respectivement gouverneurs de la banque centrale de Bulgarie et de la banque centrale européenne, se sont voulus rassurant. Affaire à suivre… 
South Stream : Poutine met une nouvelle fois la Commission européenne en échec 

La signature mardi dernier d’un contrat entre les groupes d'énergie autrichien OMV et russe Gazprom a scellé l’alliance de l’Autriche au projet italo‑russe du gazoduc South Stream. Ce gazoduc doit relier la Russie au sud de l'Union européenne via la mer Noire en évitant soigneusement l'Ukraine. La Commission européenne, très sensible aux injonctions étasuniennes, a appelé ses 28 pays membres à repousser les propositions russes, alléguant une entrave aux règles européennes en matière de concurrence. Mais certains pays, comme l’Autriche et la Slovénie, très dépendantes du gaz russe ou situé sur le tracé du gazoduc ont décidé de s’affranchir des « recommandations » de la Commission. South Stream aura une capacité de 63 milliards de m³ par an, l'équivalent des achats de gaz de l'Union transitant actuellement par l'Ukraine. Il doit entrer en service en Autriche à la fin de 2016. C’est un joli camouflet que Vladimir Poutine vient d’infliger à la Commission européenne. 
La bonne nouvelle du jour 
Ce sont les trente ans de la griffe GTi du constructeur automobile français Peugeot. Pour fêter dignement cet anniversaire, la marque au Lion a dévoilé la nouvelle 208 GTi au festival de Goodwood, en Angleterre. Pour contempler la dernière‑née de la technique automobile française, il faudra patienter jusqu’au Mondial de Paris, qui se tiendra du 4 au 19 octobre prochain. 
Demain, samedi 28 juin, votre kiosque courtois vous sera présenté Anne Dufresne et Jean‑Yves Le Gallou. 
